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Hélène Payancé
Docteur en droit, Juriste assistante auprès du Tribunal judiciaire de Bordeaux

LA LOI DE SÉCURITÉ SOCIALE APPLICABLE AU PERSONNEL 
NAVIGANT D’UNE COMPAGNIE AÉRIENNE LOW COST NON 

COUVERT PAR DES CERTIFICATS A1

CJUE, 7e CH., 19 MAI 2022, AFF. C-33/21

ISTITUTO NAZIONALE PER L’ASSICURAZIONE CONTRO GLI 
INFORTUNI SUL LAVORO (INAIL) ET ISTITUTO NAZIONALE 

DELLA PREVIDENZA SOCIALE 
(INPS) C./ RYANAIR DAC

Dans cette affaire, le litige opposait, d’une part, deux organismes de sécurité 
sociale italiens, l’Istituto nazionale della previdenza sociale (INPS) et l’Istituto nazionale 
per l’assicurazione contro gli infortuni sul lavoro (INAIL) et, d’autre part, la compagnie 
aérienne Ryanair établie en Irlande. Les deux organismes italiens réclamaient à Ryanair 
le paiement de cotisations sociales et de primes d’assurance pour des périodes allant 
de juin 2006 à février 2010 pour l’INPS, et de janvier 2008 à janvier 2013 pour l’INAIL, 
au motif que les 219 travailleurs de la compagnie affectés à l’aéroport de Bergame, non 
concernés par les certificats E101 attestant de leur affiliation à la législation irlandaise1, 
exerçaient une activité salariée sur le territoire italien et, par conséquent, devaient être 
rattachés à la législation de sécurité sociale italienne. Si lesdits salariés effectuaient 
l’essentiel de leur temps de travail à bord des avions, ils travaillaient aussi, environ  
45 minutes par jour, dans un local de Ryanair situé au sein de l’aéroport italien. 

En première instance et en appel, les juges italiens ont estimé que le local dans 
l’aéroport de Bergame ne constituait pas une « succursale » ou une « représentation 
permanente », au sens de la première exception au principe d’application de la loi du 
siège de l’employeur prévue à l’article 14, point 2, sous a, i, du règlement n°1408/71 du 
14 juin 1971. Ils ont ainsi conclu que les salariés relevaient de la loi irlandaise. La Cour 
de cassation italienne, saisie d’un pourvoi formé par les organismes de sécurité sociale 
italiens, a décidé de surseoir à statuer afin d’interroger la CJUE sur la signification 
des termes de la seconde exception énoncée à l’article 14, point 2, sous a, ii. La 
CJUE procède à une reformulation de la question préjudicielle2 en indiquant qu’«  il 

1	 La compagnie avait tardivement produit 321 certificats, dont de nombreux doublons, qui 
n’étaient ni numérotés, ni classés de manière intelligible (point 31 de l’arrêt). 

2	 La Cour reformule la question en invoquant son pouvoir d’extraire de l’ensemble des éléments 
fournis par la juridiction de renvoi ceux qui appellent une interprétation au regard du litige 
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convient, dès lors, de comprendre la question posée comme visant, en substance, 
à déterminer (…) la législation de sécurité sociale applicable au personnel navigant 
d’une compagnie aérienne, établie dans un État membre, qui n’est pas couvert par 
des certificats E101, qui travaille pendant 45 minutes par jour dans un local destiné à 
accueillir l’équipage, dénommé crew room, dont ladite compagnie aérienne dispose 
sur le territoire d’un autre État membre dans lequel ce personnel navigant réside, et 
qui, pour le temps de travail restant, se trouve à bord des aéronefs de cette compagnie 
aérienne »3. La Cour prend le soin de préciser qu’il faut s’appuyer « non seulement sur 
le règlement n°1408/71, auquel la juridiction de renvoi fait référence, mais également 
sur le règlement n°883/2004 ». 

Dans cet arrêt, la juridiction fait preuve d’une grande pédagogie dans son 
analyse des différentes dispositions européennes applicables au personnel navigant 
aérien. Elle retient que les deux règlements successivement applicables conduisent à 
l’application de la législation italienne, soit en considération de l’exception relative à la 
« succursale » ou « représentation permanente » (I), soit en considération du critère de 
la « base d’affectation » (II). 

I - L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE 
           ITALIENNE EN CONSIDÉRATION DE L’EXCEPTION RELATIVE  
           À LA « SUCCURSALE » OU « REPRÉSENTATION PERMANENTE »

Cette solution consacrée par le règlement n°1408/71 pour la période comprise 
entre juin 2006 et février 2010 relative aux demandes de l’INPS (A) est maintenue en 
vertu des dispositions transitoires du règlement n°883/2004 pour la période comprise 
entre le 25 janvier 2008 et le 25 janvier 2013 relative aux demandes de l’INAIL (B). 

A - Une solution consacrée par le règlement n°1408/71
En application de l’article 14 du règlement n°1408/71, le personnel navigant des 

compagnies aériennes relève en principe de la loi du siège de l’employeur. Toutefois, 
cet article admet deux exceptions : la première prévoit l’application de la loi de l’État 
dans lequel la compagnie dispose d’une «  succursale  » ou d’une «  représentation 
permanente » lorsque son personnel est « occupé par » cette entité ; la seconde, qui 
ne peut s’appliquer que si la législation de sécurité sociale pertinente ne peut être 
déterminée en vertu de la première4, prévoit l’application de la loi de l’État de résidence 
du travailleur. 

Le règlement n°1408/71 ne définit pas les notions de «  succursale  » et de 
« représentation permanente ». Dans l’arrêt Vueling du 2 avril 20205, la CJUE a défini 
ces notions en relevant qu’au sens de l’article 14, point 2, sous a, i, celles-ci s’entendent 
d’« une forme d’établissement secondaire présentant un caractère de stabilité et de 

(point 48 de l’arrêt). 
3	 Point 50 de l’arrêt. 
4	 Dans cet arrêt, la CJUE rappelle le principe d’exclusion mutuelle des exceptions dans son 

point 60.
5	 CJUE, gde ch., 2 avril 2020, aff. C-370/71 et C-37/18, CRPNPAC c/ Vueling et Vueling c/ 

Poignant. 
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continuité en vue d’exercer une activité économique effective et disposant, à cette 
fin, de moyens matériels et humains organisés ainsi que d’une certaine autonomie 
par rapport à l’établissement principal ». Quant à la condition d’être « occupé » par 
la succursale ou la représentation permanente, la Cour a eu l’occasion de préciser, 
notamment dans son arrêt Nogueira e.a6 rendu le 14 septembre 2017, que la relation 
de travail du personnel navigant présente un rattachement significatif avec le lieu « à 
partir duquel ce personnel s’acquitte principalement de ses obligations à l’égard de 
son employeur », soit le lieu «  à partir duquel ledit personnel effectue ses missions 
de transport, où il rentre après ses missions, reçoit les instructions sur ses missions 
et organise son travail, ainsi que celui où se trouvent les outils de travail, lequel peut 
coïncider avec celui de sa base d’affectation ». 

Dans la présente affaire, la CJUE a relevé que la compagnie Ryanair disposait à 
l’aéroport de Bergame d’un local destiné à accueillir l’équipage, qui servait à gérer 
et organiser les rotations du personnel. Doté d’ordinateurs, de téléphones, de 
télécopieurs et d’étagères pour la conservation de documents relatifs au personnel 
et aux vols, ce local était utilisé par les 219 travailleurs pour les activités précédant et 
suivant chaque tour, et pour communiquer avec le personnel se situant au siège de 
Ryanair à Dublin. Par ailleurs, la Cour a observé que la personne de référence pour le 
personnel présent et celui disponible à l’aéroport était dotée d’un poste dans ce même 
local, et avait notamment pour mission de coordonner les équipages et de contrôler 
le personnel travaillant à l’aéroport. Enfin, le personnel ne pouvait pas résider à plus  
d’1 heure de ce local et, en cas d’inaptitude temporaire au vol, le travailleur devait 
effectuer son service dans ce local. En considération de ces éléments, la CJUE a estimé 
que « le local destiné à accueillir l’équipage de Ryanair (…) constitue une succursale 
ou une représentation permanente (…) dans laquelle les travailleurs en cause étaient 
occupés durant les périodes concernées, de sorte que, pendant la partie de ces 
périodes où [le règlement n°1408/71] était en vigueur, les travailleurs en cause étaient 
(…) soumis à la législation de sécurité sociale italienne »7. 

La solution retenue par la juridiction européenne est opportune car elle permet 
de faire échouer les stratégies utilisées par les compagnies aériennes dites «  à bas 
coûts » pour soumettre leurs employés à la législation sociale de l’État dans lequel 
elles sont immatriculées, généralement moins protectrice des salariés, plutôt qu’à la 
législation sociale de l’État dans lequel leurs employés exercent effectivement leur 
activité. Bien qu’elles disposent d’une base d’activité principale dans un aéroport 
donné, les compagnies aériennes dites « à bas coûts », à la différence des compagnies 
« historiques », n’organisent pas l’ensemble de leurs trajets à partir de cette base. En 
effet, elles privilégient des liaisons courtes entre deux destinations, en vue d’assurer 
de multiples rotations à un rythme soutenu et sont ainsi amenées à créer des bases 
secondaires non négligeables sur un plan matériel et humain. 

6	 CJUE, 14 septembre 2017, aff. C-168/16, Nogueira e.a. Cet arrêt a été rendu en interprétation 
du règlement CE n°44/2001 (Bruxelles I). 

7	 Point 59 de l’arrêt. 
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B - Une solution maintenue en vertu des dispositions transitoires  
             du règlement n°883/2004

Le règlement n°1408/71 a été abrogé et remplacé par le règlement n°883/2004, 
lequel a été modifié, à compter du 28 juin 2012 par le règlement n°465/2012. C’est 
pourquoi, la CJUE a indiqué que « si, durant l’ensemble de la période pertinente dans 
le litige opposant l’INPS à Ryanair, comprise entre le mois de juin 2006 et le mois de 
février 2010, le règlement n°1408/71 était effectivement en vigueur, tel n’est pas le cas 
s’agissant de la période pertinente dans le litige opposant l’INAIL à Ryanair, à savoir 
celle allant du 25 janvier 2008 au 25 janvier 2013 »8. 

Dans sa première version, applicable entre le 1er mai 2010 et le 27 juin 2012, le 
règlement n°883/2004 ne contenait aucune règle de conflit de lois propre au personnel 
navigant des compagnies aériennes. Selon l’article 13, §1, a, dudit règlement, «  la 
personne qui exerce normalement une activité salariée dans deux ou plusieurs États 
membres est soumise à la législation de l’État membre de résidence, si elle exerce 
une partie substantielle de son activité dans cet État ». À défaut, la personne relève 
de la législation de l’État membre dans lequel l’entreprise ou l’employeur a son 
siège social ou son siège d’exploitation. L’article 14, §8, du règlement n°987/2009 du  
16 septembre 2009 a précisé qu’une «  partie substantielle  » d’une activité exercée 
dans un État membre signifie « qu’une part quantitativement importante de l’ensemble 
des activités du travailleur (…) y est exercée, sans qu’il s’agisse nécessairement de la 
majeure partie de ces activités ». Cette appréciation doit tenir compte du temps de 
travail et/ou de la rémunération. La réunion de moins de 25% de ces critères indique 
qu’une partie substantielle de l’activité n’est pas exercée dans l’État concerné. Ce 
pourcentage, difficilement atteignable pour le personnel navigant qui réalise la très 
grande majorité de son temps de travail à bord des aéronefs, conduit à désigner  
quasi-systématiquement la loi du siège de l’employeur. 

Dans l’arrêt du 19 mai 2022, la Cour a justement relevé que «  s’il appartient au 
juge national de vérifier la réunion des conditions de la rémunération et de la durée 
de travail, (…) il n’apparaît pas qu’au moins 25% du temps de travail des travailleurs en 
question était effectué dans leur État de résidence »9. Il en résulte que « les travailleurs 
en cause étaient, en principe, soumis à la législation de sécurité sociale irlandaise »10. 
Cependant, le règlement n°883/2004 prévoit, en son article 87, §8, des dispositions 
transitoires selon lesquelles « si, en conséquence du présent règlement, une personne 
est soumise à la législation d’un État membre autre que celui à la législation duquel 
elle est soumise en vertu du titre II du règlement (CEE) n°1408/71, cette personne 
continue d’être soumise à cette dernière législation aussi longtemps que la situation 
qui a prévalu reste inchangée, à moins qu’elle n’introduise une demande en vue d’être 
soumise à la législation applicable en vertu du présent règlement ». Dans cet arrêt, la 
Cour, faisant application de ces dispositions transitoires, a observé qu’«  il ne ressort 
pas de la décision de renvoi que les travailleurs en cause aient fait de telles demandes, 
ce qu’il appartiendra, toutefois, à la juridiction de renvoi de vérifier » et a estimé, à 

8	 Point 49 de l’arrêt. 
9	 Point 64 de l’arrêt. 
10	 Point 66 de l’arrêt. 
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juste titre, que le personnel devra, pour la période comprise entre le 1er mai 2010 et le  
27 juin 2012, rester soumis à la législation de sécurité sociale italienne11. 

II - L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE  
            ITALIENNE EN CONSIDÉRATION DU CRITÈRE DE LA « BASE 
            D’AFFECTATION »

Dans sa nouvelle version applicable à compter du 28 juin 2012, le règlement 
n°883/2004 a réintroduit une règle de conflit de lois spécifique au personnel navigant 
des compagnies aériennes en posant le critère de la « base d’affectation » (A). Cette 
nouvelle règle est à saluer en ce qu’elle est plus adaptée aux spécificités des travailleurs 
navigants que celle prévue par l’ancien règlement n°1408/71, et qu’elle conduit à une 
certaine unité en matière sociale (B). 

A - Un critère consacré par le règlement n°883/2004 dans sa version  
             modifiée par le règlement n°465/2012

Entré en vigueur le 28 juin 2012, le règlement n°465/2012 a modifié les règlements 
n°883/2004 et n°987/2009. Dans sa nouvelle version, le règlement n°883/2004 prévoit, 
à son article 11, §5, une règle de conflit de lois selon laquelle l’« activité d’un membre de 
l’équipage de conduite ou de l’équipage de cabine assurant des services de transport 
de voyageurs ou de fret est considérée comme étant une activité menée dans l’État 
membre dans lequel se trouve la base d’affectation ». Cette base est définie comme 
« le lieu désigné par l’exploitant pour le membre de l’équipage, où celui-ci commence 
et termine normalement un temps de service ou une série de temps de service et où, 
dans des circonstances normales, l’exploitant n’est pas tenu de loger ce membre de 
l’équipage »12. En d’autres termes, la base d’affectation désigne le lieu à partir duquel 
le personnel effectue son programme de vols et où la compagnie aérienne n’est pas 
tenue de prendre en charge ses frais d’hébergement, ce qui correspond généralement 
au lieu de résidence. 

En application de ces dispositions, la CJUE a observé, dans la dernière partie de 
son arrêt du 19 mai 2022, que le personnel de Ryanair commençait et terminait son 
service dans le local de ladite compagnie situé au sein de l’aéroport de Bergame, et 
qu’il devait résider à moins d’une heure de celui-ci. La juridiction en a alors déduit, sans 
surprise, que le local « doit être considéré comme une «base d’affectation», au sens de 
l’article 11, §5, du règlement n°883/2004 tel que modifié en 2012 » et, par conséquent, 
que pour la période courant du 28 juin 2012 au 25 janvier 2013 les travailleurs auraient 
dû être soumis à la législation de sécurité sociale italienne.

B - Un critère adapté aux spécificités des travailleurs navigants 
             conduisant à une certaine unité en matière sociale

Cette nouvelle règle de conflit de lois consacrant la « base d’affectation » comme 
critère permettant de déterminer la loi nationale de sécurité sociale applicable est 

11	 Point 68 de l’arrêt. 
12	 Annexe III du règlement n°3922/91 relatif à l’harmonisation de règles techniques et de 

procédures administratives dans le domaine de l’aviation civile. 
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doublement opportune. D’une part, cette règle conduit à désigner la même législation 
nationale de sécurité sociale en dépit des divers règlements de coordination des 
régimes de sécurité sociale applicables dans le temps. Selon la Cour, c’est la loi de 
sécurité sociale italienne qui aurait dû s’appliquer au personnel de Ryanair affecté à 
l’aéroport de Bergame pour l’ensemble des périodes concernés par l’affaire. D’autre 
part, le critère de la « base d’affectation » conduit à une certaine cohérence entre le 
droit de la sécurité sociale et le droit du travail. En effet, si la notion de «  lieu où le 
travailleur accomplit habituellement son travail » n’est pas assimilable à celle de « base 
d’affectation », au sens de l’annexe III du règlement n°3922/91 du Conseil en date du  
16 décembre 1991, la CJUE considère que le concept de « base d’affectation » constitue 
néanmoins un indice significatif permettant de déterminer le «  lieu où le travailleur 
accomplit habituellement son travail »13. 

13	 CJUE, 14 septembre 2017, aff. C-168/16, Nogueira e.a.
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